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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Enseignement scolaire »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 0 500 000
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 0

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

500 000 0

Enseignement technique agricole 0 0

TOTAUX 500 000 500 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de renforcer le dispositif de pilotage et d’évaluation 
de l’éducation prioritaire performant permettant de mesurer de façon efficace l’impact des moyens 
mis en œuvre sur le niveau des élèves et leur insertion professionnelle. 

Depuis sa création en 1981, l’éducation prioritaire a pour objectif de « donner plus à ceux qui ont 
moins » à travers une allocation différenciée de moyens aux établissements qui connaissent le plus 
de difficultés. Aujourd’hui, ce dispositif concerne à peu près 20% des écoles et collèges et 
représente un surcoût de 1,75 milliards d’euros par an.  

Le pilotage de l’éducation prioritaire est assuré au niveau par la DGESCO, qui, sous l’autorité du 
ministre de l’Education nationale, conçoit le cadre général de cette politique, le met en œuvre et suit 
son déploiement sur l’ensemble du territoire. Néanmoins, ce pilotage présente des manquements 
pointés par la Cour des Comptes, en particulier au niveau local, puisque les académies ne disposent 
d’aucun « plan d’actions précis pour assurer le déploiement de la politique » et ne produisent 
« aucun rapport d’activité annuel faisant le bilan des actions mises en œuvre ».
Il est urgent de renforcer le pilotage de l’éducation prioritaire dont la fonction est stratégique, ce qui 
a été reconnu en 2020 avec la création d’un Secrétariat à l’éducation prioritaire. 

Cet amendement propose de transférer 500 000 euros en autorisation d’engagement et en crédits de 
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paiement de l’action 01 « Vie scolaire et éducation à la responsabilité » du programme 230 « Vie de 
l’élève » vers l’action 01 « Pilotage et mise en œuvre des politiques éducatives » du programme 214 
« Soutien de la politique de l’Éducation nationale ».


